


PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN
COMTÉ DE MONTMORENCY


[bookmark: _Hlk109722575][bookmark: _Hlk161212220][bookmark: _Hlk535919808]PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 26-744
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 23-705 RELATIF À LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES ET SES AMENDEMENTS, DE FAÇON À ASSURER LA CONCORDANCE AU RÈGLEMENT 184.15 DE LA MRC


[bookmark: _Hlk109982515]PROCÉDURES
AVIS DE MOTION	2 novembre 2026
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT	2 novembre 2026
ASSEMBLÉE PUBLIQUE 	________ 2026
ADOPTION DU RÈGLEMENT	________ 2026
ENTRÉE EN VIGUEUR	________ 2026
CONSIDÉRANT que la Municipalité de L'Ange-Gardien est régie par le Code municipal du Québec et assujettie aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;
[bookmark: _Hlk161223649]CONSIDÉRANT que le règlement #184.15 modifie le règlement #27, intitulé « Schéma d’aménagement de la MRC de La Côte-de-Beaupré », et ses amendements relativement aux immeubles d’intérêt patrimonial, à l’abattage d’arbres et à diverses dispositions;
CONSIDÉRANT que le conseil municipal de la Municipalité de L’Ange-Gardien doit adopter, dans un délai de six mois suivant l’adoption par la MRC de La Côte-de-Beaupré du règlement #184.15, les règlements de concordance nécessaires;
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR _________, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ.
QUE ce conseil ordonne et statue comme suit :

[bookmark: _Hlk161223787]ARTICLE 1
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2
[bookmark: _Hlk161223796]Le présent règlement est intitulé : « Règlement numéro 26-744 modifiant le Règlement numéro 23-705 relatif à la démolition d’immeubles, et ses amendements, de façon à assurer la concordance au règlement 184.15 de la MRC ».

ARTICLE 3
L’article 1.6 intitulé « DOMAINE D’APPLICATION » est remplacé par l’article suivant :
« 1.6 DOMAINE D’APPLICATION
Le présent règlement s’applique aux interventions portant sur la démolition des immeubles identifiés à l’annexe D du Plan d’urbanisme Règlement numéro 16-640. »

ARTICLE 4
L’article 1.8 du règlement est abrogé.

ARTICLE 5
L’article 1.13 intitulé « TERMINOLOGIE » est modifié par l’insertion, selon l’ordre alphabétique, de la définition suivante :
« Valeur patrimoniale
La valeur patrimoniale d’un immeuble peut être une valeur archéologique, architecturale, artistique, emblématique, ethnologique, historique, paysagère, scientifique, sociale, technologique ou urbanistique, ou toute combinaison de ces valeurs. La valeur patrimoniale d’un immeuble peut aussi être liée à un statut juridique de protection dont la gestion relève d’une municipalité ou de la MRC.

Une telle valeur patrimoniale est rattachée à une échelle spatiale (ex. immeuble à caractéristiques rares ou uniques à l’échelle régionale) et peut être reliée à un sentiment d’appartenance lié à une identité territoriale développée par la collectivité locale ou régionale envers l’immeuble. ».
ARTICLE 6
L’article 3.1 intitulé « OBLIGATION D’OBTENIR UN CERTIFICAT D’AUTORISATION » est remplacé par l’article suivant :

« 3.1	OBLIGATION D’OBTENIR UN CERTIFICAT D’AUTORISATION
Le présent chapitre s’applique à toute demande de démolition complète ou partielle d’un immeuble identifié à l’annexe D du Plan d’urbanisme Règlement numéro 16-640, dont la démolition est interdite à moins que le propriétaire n’ait été autorisé à cet effet conformément au présent règlement.

Le premier alinéa ne s’applique pas lorsque la Cour supérieure, à la demande de l’organisme compétent, de la municipalité ou de tout intéressé, ordonne l’exécution des travaux nécessaires pour assurer la sécurité des personnes ou, à défaut de tout autre recours utile, la démolition d’une construction, conformément à l’article 231 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), lequel permet d’accorder une telle autorisation lorsqu’une construction présente un danger pour les personnes ou lorsqu’elle a perdu plus de la moitié de sa valeur en raison de la vétusté, d’un incendie ou d’une explosion. »

ARTICLE 7
Le premier alinéa de l’article 3.2 intitulé « CONTENU DE LA DEMANDE » est modifié de la façon suivante :

1° par le remplacement du paragraphe k) par le suivant :
« k) La description des méthodes de démolition; »

2° par l’ajout, après le paragraphe k), du paragraphe suivant :
« l ) Un plan de gestion des résidus de construction, de rénovation et de démolition (CRD) comprenant :
i. un inventaire des matériaux récupérables;
ii. les modalités de tri, de recyclage et de réutilisation;
iii. la destination des matières (notamment les écocentres, centres de tri et organismes de réemploi). »

3° par le renumérotage des paragraphes l) à o), lesquels deviennent respectivement les paragraphes m) à p).

ARTICLE 8
L’article 3.10 intitulé « TRANSMISSION DE L’AVIS PUBLIC AU MINISTRE » est remplacé par l’article suivant :

« 3.10 TRANSMISSION DE L’AVIS PUBLIC AU MINISTRE
Lorsque la demande est relative à un immeuble ou un site patrimonial cité ou classé contenu à l’annexe D du Plan d’urbanisme Règlement numéro 16-640, une copie de l’avis public doit être transmis sans délai au ministre de la Culture et des Communications. »

ARTICLE 9
L’annexe 1 du règlement est abrogée.

ARTICLE 10
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.



___________________________
Pierre Lefrançois, Maire



___________________________
Lise Drouin, Directrice générale / Greffière-trésorière



